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Date de  convocation 
du Conseil Municipal : 20 juin 2016

Nombre des Conseillers Municipaux
en  exercice au  jour  de la  séance : 35

Président : Monsieur Roland CRIMIER

Secrétaire élu :  Monsieur Guillaume 
COUALLIER

Membres présents à la séance 

Roland CRIMIER, Marylène MILLET (à partir du 
point 8), Mohamed GUOUGUENI,
Jean-Christian DARNE, Maryse JOBERT-FIORE, 
Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, Christophe 
GODIGNON, Odette BONTOUX, Guillaume 
COUALLIER, Karine GUERIN, Michel MONNET, 
Christian ARNOUX, François VURPAS (à partir du 
point 2), Marie-Paule GAY, Yves GAVAULT, 
Philippe MASSON, Pascale ROTIVEL, Olivier 
BROSSEAU, Nicole CARTIGNY, Serge BALTER, 
Bernard GUEDON, Aurélien CALLIGARO,
Yves CRUBELLIER, Bernadette PIERONI, Thierry 
MONNET, Gilles PEREYRON

Membres absents excusés à la séance

Marylène MILLET (jusqu'au point 8), Fabienne 
TIRTIAUX, Bernadette VIVES-MALATRAIT, Isabelle
PICHERIT, François VURPAS (jusqu'au point 2), 
Lucienne DAUTREY, Anne-Marie JANAS, 
Stéphanie PATAUD, Jean-Philippe LACROIX,
Evan CHEDAILLE

Pouvoirs

Marylène MILLET à Yves GAVAULT (jusqu'au 
point 8),
Fabienne TIRTIAUX à Bernard GUEDON, 
Bernadette VIVES-MALATRAIT à Karine GUERIN, 
Isabelle PICHERIT à Roland CRIMIER,
Lucienne DAUTREY à Pascale ROTIVEL,
Anne-Marie JANAS à Serge BALTER, 
Jean-Philippe LACROIX à Aurélien CALLIGARO,
Evan CHEDAILLE à Yves CRUBELLIER



RAPPORTEUR   : Monsieur Roland CRIMIER

Lancé en 2009, le Procès-Verbal Électronique (PVE) est déployé progressivement sur l'ensemble
du territoire. 

Avec le PVE, les agents des services de police constatent et relèvent l'infraction au Code de la
route par le  biais  d'appareils  numériques portables.  Les données de l'infraction sont  ensuite
télétransmises au Centre National de Traitement de Rennes (CNT), le propriétaire du véhicule
étant identifié par le Système d'immatriculation des véhicules (SIV). 

L'avis de contravention est ensuite édité et envoyé automatiquement par courrier au domicile du
titulaire du certificat d'immatriculation. 

Ce dispositif constitue un gain de temps pour le service de police dans la mesure où les policiers
sont actuellement obligés de ressaisir l'ensemble des PV dressés pour le stationnement dans un
système informatique « obsolète » et peu pratique d'utilisation.

Le déploiement de ce système est soumis à une convention avec l'ANTAI (Agence Nationale de
Traitement Automatisé des Infractions) et est susceptible d'être subventionné.

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir

 AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter une subvention la plus
élevée possible auprès de l’État.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Roland CRIMIER,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE CETTE DÉLIBÉRATION À LA MAJORITÉ

Motion adoptée par 31 voix Pour et 1 voix Contre, Abstentions : 2

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

Le Maire,

Roland CRIMIER

Liste des élus ayant voté POUR

Roland CRIMIER,  Marylène  MILLET,  Mohamed GUOUGUENI,  Fabienne TIRTIAUX,  Jean-Christian
DARNE, Maryse JOBERT-FIORE, Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, Christophe GODIGNON, Odette
BONTOUX, Guillaume COUALLIER, Karine GUERIN, Michel MONNET, Bernadette VIVES-MALATRAIT,
Christian  ARNOUX,  Isabelle  PICHERIT,  Marie-Paule  GAY,  Yves  GAVAULT,  Lucienne  DAUTREY,



Philippe MASSON, Pascale ROTIVEL, Olivier BROSSEAU, Nicole CARTIGNY, Serge BALTER, Anne-
Marie JANAS, Bernard GUEDON, Aurélien CALLIGARO, Jean-Philippe LACROIX, Yves CRUBELLIER,
Bernadette PIERONI, Evan CHEDAILLE

Liste des élus ayant voté CONTRE

François VURPAS

Liste des élus s'étant ABSTENUS

Thierry MONNET, Gilles PEREYRON

En  cas  de  contestation,  la  présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.


